
CONSEIL MUNICIPAL DU 25 Septembre 2025 
 

 
187x25 

 
 

CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
ENEDIS – PARTIE DE LA PARCELLE AS 84 

 
VU le Code Général des Collectivités territoriales 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes publiques 
 
VU le dossier de convention d’occupation du domaine public 
 
VU les plans d’implantation annexés au dossier de convention 
 
CONSIDÉRANT qu’il est exposé ce qui suit : 
 
Dans le cadre de l’exploitation de son réseau et de la distribution publique d’électricité, 
ENEDIS demande à la commune une occupation du domaine public sur une partie de la 
parcelle cadastrée section AS numéro 84, d’une surface totale de 42.555 m², située lieudit Le 
Moulin des Cadeneaux, Vieille Route de la Gavotte, afin d’y implanter un poste de 
transformation.  
 
La convention jointe à la présente délibération définit les obligations de l’occupant, et 
notamment : 

 La périodicité de la convention, soit pour la durée d’affectation au service public de la 
distribution de l’électricité des Ouvrages, 

 L’indemnité unique et forfaitaire d’un montant de DEUX MILLE DEUX CENT 
QUARANTE EUROS (2.240,00 €), 

 La superficie exploitée de 20,99 m². 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu cet exposé, 
 
- AUTORISE Le Maire, ou son représentant, à signer la convention jointe à la présente 
délibération 
 
- DONNE son accord pour : 
 

 Le droit d’occuper le local sur lequel est installé le poste de transformation et tous ses 
accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité, notamment les 
canalisations, 
 

 L’implantation, 
 

 Consentir au titre de cette occupation, un droit réel de jouissance spéciale sur l’emprise 
du local, en vue de l’exercice par ENEDIS de ses missions de service public et de 
gestionnaire de réseau de distribution, 
 

 Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires 
pour les besoins du service public de la distribution d’électricité (renforcement, 
raccordement, etc…) 



 
 Faire pénétrer sur la parcelle toute personne dûment accréditée pour procéder aux 

élagages ou abattages de branches ou d’arbres pouvant compromettre le 
fonctionnement des ouvrages et/ou porter atteinte à la sécurité des biens et des 
personnes, 
 

 Faire pénétrer sur la parcelle, en permanence, de jour comme de nuit, toute personne 
dûment accréditée ainsi que les engins et matériels nécessaires en vue de l’installation, 
la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages 
et de les laisser disposer en permanence des dégagements permettant le passage et 
la manutention du matériel, 
 

 S’interdire notamment de porter atteinte à la sécurité des ouvrages et d’entreposer des 
matières inflammables contre le Poste ou d’en gêner l’accès, 
 

 Si la Mairie met à disposition d’ENEDIS un local, ce dernier restera la propriété de la 
Mairie. A ce titre, afin que les ouvrages soient et restent conformes à leur destination, 
les aspects extérieurs du local devront être entretenus et demeurer dans un bon état. 
La Mairie devra donc en assurer l’entretien et les éventuelles réparations, 
 

 S’interdire, pour assurer la continuité de l’exploitation, de faire, sur et sous le tracé des 
canalisations électriques, aucune plantation, aucune culture et plus généralement 
aucun travail et aucune construction qui soit préjudiciable à l’établissement, à 
l’entretien, à l’exploitation et à la solidité des ouvrages, 
 

 Qu’ENEDIS prenne en charge tous les dommages accidentels directs ou indirects qui 
résulteraient de son occupation et/ou de ses interventions, causés par son fait ou par 
ses installations. 

 
- DONNE son accord de manière générale pour tous les droits accordés dans ladite convention 
ci-annexée et reproduit ci-dessus                               
 
- SE PRONONCE comme suit : 
POUR :              34 
CONTRE :          0 
ABSTENTION :  0 
 
 
 

   AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ              
 
 
      

                     
LE SECRÉTAIRE                                                                                           LE MAIRE       
AUDREY VILLE                                                                                                                                    MICHEL AMIEL 
  
 






















